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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU GRAND ANNECY

SEANCE du 15 DÉCEMBRE 2022

L’an deux mille vingt-deux
Le   quinze   du mois de   décembre   à   dix-huit heures 

Le  CONSEIL COMMUNAUTAIRE du  Grand  Annecy,  dûment  convoqué  en  séance
officielle le neuf décembre deux mille vingt-deux, s'est réuni salle Cap Périaz à Annecy
(Seynod) en séance Ordinaire sous la présidence de Frédérique LARDET, Présidente.

Etaient présents
Jean-Pascal  ALBRAN,  Etienne  ANDRÉYS,  Christian  ANSELME,  Jacques
ARCHINARD, Gilles ARDIN, François ASTORG, Olivier BARRY, Nicole BLOC, Franck
BOGEY, Cécile BOLY, Patrick BOSSON, Stéphane BOUCLIER, Corinne BOULAND,
Vanessa BRUNO, Pierre BRUYERE, Karine BUI-XUAN-PICCHEDDA, Odile CERIATI-
MAURIS,  Henri  CHAUMONTET,  Martine  COUTAZ,  Sandrine  DALL'AGLIO,  Joëlle
DERIPPE-PERRADIN,  Isabelle  DIJEAU,  Samuel  DIXNEUF,  Fabienne  DULIEGE,
Denis  DUPERTHUY, Elisabeth EMONET,  Gilles FRANÇOIS,  Pierre GEAY,  Anthony
GRANGER, Aurélie GUEDRON, Frédérique LARDET, Elisabeth LASSALLE, François
LAVIGNE-DELVILLE, Patrick LECONTE, Claire LEPAN, Bruno LYONNAZ, Benjamin
MARIAS,  Jean-Claude  MARTIN,  Christian  MARTINOD,  Pierre-Louis  MASSEIN,
Catherine  MERCIER-GUYON,  Thomas  MESZAROS,  Laurent  MILLET,  Aurélien
MODURIER,  Philippe  MORIN,  Magali  MUGNIER,  Alexandre  MULATIER-GACHET,
Laure ODORICO, Gérard PASTOR, Marie-Luce PERDRIX, Tony PESSEY, Christian
PETIT,  Monique  PIMONOW, Christophe PONCET,  Agnès  PRIEUR-DREVON,  Marc
ROLLIN, Christian ROPHILLE, Didier SARDA, Yannis SAUTY, Nora SEGAUD-LABIDI,
Bénédicte  SERRATE,  Guillaume  TATU,  Jean-Louis  TOÉ,  Olivier  TRIMBUR,  Gilles
VIVIANT

Avaient donné procuration
Frédérique BANGUÉ à Isabelle  DIJEAU,  Isabelle  BASTID à Henri  CHAUMONTET,
Michel  BEAL  à  Elisabeth  EMONET,  Alexandra  BEAUJARD  à  Karine  BUI-XUAN-
PICCHEDDA,  Marie  BERTRAND  à  Alexandre  MULATIER-GACHET,  Bilel
BOUCHETIBAT  à  Anthony  GRANGER,  Catherine  BOUVIER  à  Agnès  PRIEUR-
DREVON,  Christian  BOVIER  à  Sandrine  DALL'AGLIO,  Christel  CASSET  à  Gilles
ARDIN, Lola CECCHINEL à Aurélie GUEDRON, Roland DAVIET à Philippe MORIN,
Noëlle DELORME à Jean-Claude MARTIN, David DUBOSSON à Fabienne DULIEGE,
Chantale FARMER à François ASTORG, Fabien GERY à Samuel DIXNEUF, Fabienne
GREBERT à Guillaume TATU, Ségolène GUICHARD à Martine COUTAZ, Charlotte
JULIEN à  Pierre-Louis  MASSEIN,  Frédérique  KHAMMAR à  Christian  MARTINOD,
Marion LAFARIE à Benjamin MARIAS, Christiane LAYDEVANT à Corinne BOULAND,
Viviane MARLE à Yannis SAUTY, Patricia MERMOZ à Jacques ARCHINARD, Xavier
OSTERNAUD  à  Aurélien  MODURIER,  Eric  PEUGNIEZ  à  Nora  SEGAUD-LABIDI,
Jean-Luc RIGAUT à Tony PESSEY

Etaient excusés
Jean-François  GIMBERT,  Antoine  de  MENTHON,  Michel  MUGNIER-POLLET,
Raymond PELLICIER
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Alexandre MULATIER-GACHET est désigné(e) en qualité de Secrétaire de séance
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OBJET

ADHÉSION AU CEREMA
Marc ROLLIN, rapporteur

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de
services de transports, notamment le titre IX ;

Vu le  décret  n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif  au Centre d’études et  d’expertises sur les
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) ;

Vu le décret n° 2022-897 du 16 juin 2022 modifiant le statut du Cerema ;

Vu la délibération du Conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux conditions générales
d’adhésion au Cerema ;

Vu la délibération du Conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème de la contribution
annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 

Le Cerema est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-faire transversal, de
compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de recherche. Le Cerema intervient
auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les aider à réussir le défi de l’adaptation au
changement climatique. Ses six domaines de compétences, ainsi que l’ensemble des connaissances
qu’il  produit  et  capitalise, sont  au  service  de  l’objectif  d’accompagner  les  territoires  dans  leurs
transitions.

Le Cerema intervient  pour  le  compte des collectivités sur des missions en ingénierie  de deuxième
niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…), en complément des ressources
locales  (agences techniques départementales,  agences d’urbanisme,  CAUE,  établissements  publics
fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries privées.

L’évolution de la gouvernance et  du mode de contractualisation avec le Cerema est  une démarche
inédite en France.  Elle fait  du Cerema un établissement d’un nouveau genre qui va permettre aux
collectivités d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et aux activités du Cerema

L’adhésion au Cerema permet notamment au Grand Annecy :

- de s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, le Grand
Annecy participe directement ou indirectement à la gouvernance de l’établissement (par le biais
de  ses  représentants  au  Conseil  d’administration,  au  Conseil  stratégique,  aux  Comités
d’orientation régionaux et aux conférences techniques territoriales) ;

- de disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la quasi-régie conjointe
autorise les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au Cerema, par simple voie
conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en concurrence ;

- de bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations ;

- de rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques. 

Le montant annuel de l’adhésion est aujourd’hui fixé par le Cerema à 2 000 € pour les EPCI de plus de
40 000 habitants.  La  cotisation  2023  est  réduite  de  moitié, soit  1 000 €.  Les  conditions  d’adhésion
prévoient une première période d’adhésion de 4 années pleines.
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Le Grand Annecy fait régulièrement appel à l’expertise du Cerema sur différents sujets. Nous sommes
donc  intéressés  au  maintien  de  sa  capacité  d’expertise  et  d’innovation,  à  la  participation  à  sa
gouvernance, et à un accès prioritaire et simplifié à son offre de prestations. 

Il est donc proposé d’adhérer au Cerema et de désigner le représentant du Grand Annecy dans le cadre
de cette adhésion.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE :

- de solliciter l’adhésion du Grand Annecy auprès du Cerema (Centre d’études et d’expertise sur
les risques, l’environnement,  la mobilité et  l’aménagement),  pour une période initiale courant
jusqu’au 31 décembre 2026, puis renouvelable annuellement par tacite reconduction ;

- de régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante au règlement
de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget de l’année concernée
sur le 6281-74-4310 ;

- de désigner Marc ROLLIN pour représenter le Grand Annecy au titre de cette adhésion ;

- d’autoriser  la  Présidente  à  signer  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  cette
adhésion.

LA DÉLIBÉRATION A ÉTÉ ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Voix POUR : 91

Le Secrétaire de séance,

Alexandre MULATIER-GACHET

Pour extrait conforme 
Pour la Présidente et par délégation,
Le Directeur Général,

Sébastien LENOIR.


